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Fratemitë Arrêté N° 20-CAB-921
portant modification de l'arrêté n020-CAB-875 portant obligation de port du masque pour les

personnes de onze ans et plus sur la totalité du territoire du département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 1er;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'avis de l'agence régionale de santé des Pays-de-Ia-Loire du 30 octobre 2020 ;

Vu l'urgence;

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 et sa propagation rapide ainsi
que l'absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l'infection par ce virus;

Considérant l'évolution de la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à déclarer l'état
d'urgence sanitaire sur l'ensemble du territoire national le 14 octobre 2020 et à décider un reconfinement
de l'ensemble du territoire national à compter du 30 octobre 2020 ;

Considérant que l'article L. 3131-15 du code de la santé publique prévoit, d'une part , que le Premier
ministre peut réglementer la circulation des personnes et réglementer l'ouverture au public, y compris
les conditions d'accès et de présence, de certains établissements recevant du public et que l'article
L. 3131-17 du même code prévoit, d'autre part, qu'il peut habiliter les préfets à prendre toutes
mesures gènérales ou individuelles d'application de cette réglementation ;

Considérant qu'aux termes des dispositions du Il de l'article 1er du décret n02020-1310 susvisé:
« Dans les cas où le port du masque n'est pas prescrit par le présent décret, le préfet de département
est habilité à le rendre obligatoire, sauf dans les locaux d'habitation, lorsque les circonstances locales
l'exigent» ;

Considérant que la région des Pays de la Loire a dépassé le seuil d'alerte d'incidence fixé à 50 cas
positifs pour 100 000 habitants, et que le taux de positivité régional augmente; que ces indicateurs
signalent que le virus covid-19 y circule de plus en plus activement;

Considérant qu'au 27 octobre 2020, le taux d'incidence en Vendée est de 172,2 cas positifs pour
100 000 habitants ; que cet indicateur a dépassé le seuil de vigilance fixé à 20 cas positifs depuis le 9
septembre 2020 ; que cet indicateur était en dessous de 10 cas positifs au 30 août 2020 ;

Considérant qu'au 27 octobre 2020, le taux de positivité en Vendée est de 12,2 %, avec une
tendance à la hausse; que cet indicateur a dépassé le seuil de vigilance fixé à 5 % le 8 octobre
2020 ; que cet indicateur était à 1 % au 30 août 2020 ;
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Arrêté N° 20-CAB-922
portant modification de l'annexe 1 de l'arrêté n020-CAB-902 fixant la liste des établissements visés à l'article 40
du décret n02020-131 0 du 29 octobre 2020 modifié autorisés à accueillir du public pour la restauration assurée

au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier
Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le décretdu Président de la République du 12juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART, préfet de laVendée ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 40 ;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence d'un
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l'état d'urgence sanitaire a
été déclaré sur l'ensemble du territoire de la République par décret n02020-1257 du 14 octobre 2020, à partir du
17 octobre 2020, qui a permis d'instaurer un couvre-feu avant qu'un nouveau confinement national ne soit
instauré à partir du 30 octobre 2020 dans les conditions définies par le décret n02020-131 0 du 29 octobre 2020 ;

Considérant que le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié autorise les établissements visés au 1 de
son article 40 à accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du
transport routier dans le cadre de l'exercice de leur activité professionnelle, entre 18 heures et 10 heures du
matin, la liste des établissements concernés étant arrêtée par le représentant de l'État dans le département;

Considérant la localisation des établissements visés au 1de l'article 40 du décret n02020-1310 à proximité des
axes routiers et leur fréquentation habituelle par les professionnels du transport routier ;

Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) des
Pays de la Loire

Arrête

Article 1 : L'arrêté préfectoral N° 20-CAB-922 fixant la listedes établissements visés à l'article40 du décret n02020-131 0
du 29 octobre 2020 modifié autorisés à accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des
professionnels du transportroutierest modifiépar le présentarrêté.

Article 2 : Les articles 1, 2, 3 et 4 de l'arrêté W 2o-CAB-922 fixant la liste des établissements visés à l'article40 du
décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié autorisés à accueillirdu public pour la restauration assurée au bénéfice
exclusif des professionnels du transport routier, sont inchangés.

Article 3 : A l'annexe 1, les mots
{( - « Le relais des routiers» 4 Rue nationale - La Leue
sont remplacés par:
{( - {( L'Oasis» 61, rue Nationale

Article 4 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État de la Vendée
ainsi que sur le site www.vendee.gouv.fr. Il peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de
Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication, par le moyen de Télérecours citoyen. Il peut
également faire l'objet dans le même délai d'un recours gracieux auprès du éfet de de la Vendée ou d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Article 5 : La secrétaire générale et la directrice de cabinet sont chargées de l'ex cution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 novembre 2020
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